Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 14865 du role 
Inscrit le 3 mai 2002 


Audience publique du 16 decembre 2002 


Recours forme par les epoux ... et 

contre un bulletin d’impot emis par le bureau d’imposition Luxembourg 9 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 14865 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 3 mai 2002 par Maitre Patrick KINSCH, avocat a la 
Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom des epoux ..., ..., 
et ..., ..., demeurant ensemble a L-..., tendant a la reformation du bulletin de l’impot sur 
le revenu pour l’annee 2000 emis le 26 juillet 2001 par le bureau d’imposition 
Luxembourg 9 de la section des personnes physiques du service d’imposition de 
1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 3 octobre 2002 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Patrick KINSCH et 
Monsieur le delegue du Gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries 
respectives a l’audience publique du 19 novembre 2002. 


Considerant que dans le cadre de leur declaration pour l’impot sur le revenu de 
l’annee 2000, les epoux ... et ..., prequalifies, ont sollicite un abattement de revenu 
imposable pour investissement mobilier conformement aux dispositions de Particle 129c 
de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu, designee ci- 
apres par « L1R », en faisant etat de leur souscription en date du 30 novembre 2000 a 200 
actions nouvelles de la societe anonyme de droit beige ... S.A., pour un montant de 
267.743.- Luf, frais et commissions compris ; 

Que suivant bulletin d’impot sur le revenu du 26 juillet 2001, le bureau 
d’imposition Luxembourg 9 de la section des personnes physiques du service 
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d’imposition de 1’ administration des Contributions directes n’a pas donne lieu a un 
abattement fiscal pour investissement mobilier sur base de 1’ article 129c LIR au motif 
que « les actions souscrites n ’ouvrent pas le droit a V investissement mobilier » ; 

Que suivant courrier recommande de leur mandataire du 15 octobre 2001, les 
epoux ... et ... ont fait introduire une reclamation dirigee contre le bulletin d’impot sur le 
revenu 2000 precite du 26 juillet 2001 limitee a la question de 1’ abattement non accorde a 
l’investissement mobilier ; 

Considerant qu’en 1’ absence de decision directoriale dans les six mois a partir de 
leur reclamation precitee du 15 octobre 2001, les epoux ....... ont fait introduire en date du 

3 mai 2002 un recours en reformation dirige contre le bulletin d’imposition precite du 26 
juillet 2001 tendant a 1’ admission d’un abattement a l’investissement mobilier a 
concurrence de 120.000.- francs ; 

Considerant qu’au vceu des dispositions combinees de Particle 8 (3) de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif et du paragraphe 228 de la loi generale des impots, dite 
« Abgabenordnung », ci-apres denommee « AO », le tribunal administratif est competent 
pour statuer comme juge du fond sur les recours contre un bulletin de l’impot sur le 
revenu en cas de silence du directeur de 1’ administration des Contributions directes suite 
a une reclamation dument introduite par le contribuable ; 

Considerant que le recours est pour le surplus recevable pour avoir ete introduit 
suivant les formes et delai prevus par la loi, le representant etatique n’ayant par ailleurs 
fait valoir aucune observation y relativement ; 

Considerant que si au fond, a travers le recours, les demandeurs ont ete amenes a 
presumer que la decision de ne pas les faire beneficier de 1’ abattement a l’investissement 
mobilier prevu par Particle 129c LIR etait motivee par le fait que les actions par eux 
souscrites relevent d’une societe anonyme beige, alors que d’apres les dispositions de 
Particle 129c LIR seul P investissement dans des societes de capitaux residentes 
pleinement imposables etait eligible de P abattement y prevu, il resulte du dossier fiscal 
corrobore par les conclusions du representant etatique que P application a la lettre du texte 
legal previse git effectivement a la base du refus actuellement critique ; 

Que les demandeurs font valoir que par le fait de retenir que seul P investissement 
dans des societes de capitaux residentes pleinement imposables beneficie de l’abattement 
y prevu, Particle 129c LIR constitue une restriction au principe de libre circulation des 
capitaux a l’interieur de la Communaute europeenne, laquelle restriction serait contraire 
au droit communautaire et plus particulierement a Particle 56 (ex-article 73B) paragraphe 
l er du Traite instituant la Communaute europeenne ; 

Qu’a l’appui de leur mo yen, les demandeurs invoquent encore P arret B.G.M. 
Verkooijen de la Cour de Justice des Communautes europeennes du 6 juin 2000 (affaire 
C-35/98, Rec. p. 1-4071) ayant d’ores et deja juge une telle restriction non conforme au 
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droit communautaire, etant entendu, d’apres eux, que si cet arret a statue plus 
particulierement par rapport a une question d’ exoneration de Timpot sur le revenu pour 
les dividendes d’ actions percus d’une societe etablie dans un autre Etat membre, il aurait 
neanmoins toise une problematique similaire a celle actuellement sous analyse, dans la 
mesure oil la norme nationale y epinglee avait egalement pour effet de promouvoir 
l’investissement des particulars dans des societes ayant leur siege au pays conceme au 
detriment de societes non residentes ; 

Que les demandeurs d’estimer encore que les conclusions de l’arret Verkooijen 
seraient de nature a s’imposer d’autant plus en l’espece que, depuis son prononce, 
l’article 67 du traite CE, ainsi que la directive 88/361/CEE du Conseil du 24 juin 1988 
pour la mise en oeuvre dudit article, auraient ete remplaces par l’article 56 du meme 
Traite, lequel interdirait de maniere encore plus stride les restrictions aux mouvements 
de capitaux a l’interieur de la Communaute europeenne ; 

Qu’ils demanded des lors a pouvoir beneficier de l’abattement a l’investissement 
mobilier pour la souscription previsee des actions de la societe ... a concurrence du 
plafond de 120.000.- francs, conformement au traite CE et a la jurisprudence de la Cour 
de Justice des Communautes europeennes ; 

Considerant que le representant etatique, tout en reconnaissant l’impact de 1’ arret 
Verkooijen concernant l’hypothese par lui directement visee de l’exoneration de 
dividendes verses par une societe non residente, souligne la difference existant selon lui 
par rapport a l’hypothese sous revue en ce qu’en l’espece il ne s’agirait pas de dividendes 
exoneres ou non selon l’Etat du siege de la societe, mais d’un abattement de revenu pour 
ce qui constitue une operation de capital ; 

Que le delegue du Gouvemement de souligner qu’« aussi le Gouvernement, a 
propos du projet de la loi 4855 depose le 12 octobre 2001, a-t-il vu seulement un risque 
d’ incompatibility de V article 129c L1R avec le droit communautaire tel qu’ interprets par 
la CJCE. Il n ’aurait pas pu envisager un phasing out, si le Grand-Duche lui avait paru 
en infraction a la lumiere de V arret Verkooijen » ; 

Considerant que l’abattement a l’investissement mobilier sollicite par les 
demandeurs au titre de l’exercice fiscal 2000 du fait de leur souscription en date du 30 
novembre 2000 a 200 actions nouvelles de la societe anonyme de droit beige ... est appele 
a etre considere dans le cadre des dispositions de l’article 129c LIR, tel qu’introduit par 
E article III de la loi du 22 decembre 1993 ayant pour objet la relance des investissements 
dans l’interet du developpement economique, disposition legale venue remplacer, a partir 
de l’annee d’imposition 1993, la loi modifiee du 27 avril 1984 visant a favoriser les 
investissements productifs des entreprises et la creation d’emplois au moyen de la 
promotion de l’epargne mobiliere, designee communement par « loi RAU » ; 


Considerant que l’origine de ces dispositions legales se situe dans une periode 
pendant laquelle le secteur de la siderurgie se trouvait etre en pleine crise, engendrant 
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l’objectif premier de la reforme du 27 avril 1984 tendant a mobiliser l’epargne des 
residents en vue de la contribution ou de 1’ augmentation de capital d’entreprises 
luxembourgeoises, etant entendu que cet objectif n’a point change avec la releve operee 
par la loi du 22 decembre 1993 et l’introduction a travers elle de l’article 129c LIR (cf. 
pour une analyse retrospective doc. pari. 4855, p. 22, ayant trait au projet de loi portant 
reforme de certaines dispositions en matiere des impots directs et indirects ayant abouti a 
la loi du 21 decembre 2001) ; 

Considerant que d’apres le paragraphe 1 de 1’ article 129c LIR « dans les 
conditions et limites specifiees ci-dessous, les contribuables personnes physiques qui 
acquierent des actions ou parts socicdes representatives d’cipports en numeraire dans les 
societes de capitaux residentes pleinement imposables definies a I’alinea l er du 
paragraphe 2 ci-apres beneficient des avcintages fiscaux prevus au paragraphe 4 ci- 
dessous » ; 

Considerant que les demandeurs entendent voir dire que la condition portee par le 
paragraphe l ei de l’article 129c LIR, tendant a ce que l’apport en numeraire, pour etre 
eligible au titre de l’abattement a l’investissement y prevu, se fasse dans les societes de 
capitaux residentes pleinement imposables y visees, soit declaree contraire au droit 
communautaire tel qu’ interprets et precise plus particulierement a travers 1’ arret 
Verkooijen du 6 juin 2000 precite ; 

Considerant qu’il est constant que la Cour de Justice des Communautes 
europeennes, a travers son arret Verkooijen du 6 juin 2000, a statue a titre prejudiciel sur 
L interpretation de la directive 88/361/CEE du Conseil, du 24 juin 1988 pour la mise en 
oeuvre de 1’ article 67 du Traite CE, ainsi que des articles 6 et 52 du meme Traite 
(devenus, apres modification, les articles 12 CE et 43 CE), dans un cas d’imposition 
directe de dividendes d’ actions concemant la limitation de certaines exonerations prevues 
par la legislation nationale consideree aux dividendes d’ actions de societes ayant leur 
siege sur le territoire national en question, en l’espece celui du Royaume des Pays-Bas ; 

Considerant que s’il est vrai que l’hypothese de droit national ayant donne lieu a 
la question prejudicielle toisee par P arret Verkooijen par confrontation des dispositions 
nationales neerlandaises pertinentes avec les principes se degageant de la legislation 
communautaire applicable a l’epoque se trouve etre plus proche de celle de Particle 115, 
n° 15a LIR ayant engendre sa reformulation suivant la loi predite du 21 decembre 2001, il 
n’en reste pas moins que ces memes principes, tels qu’eclaires par la CJCE, sont encore 
appeles, par leur essence meme, a etre confrontes avec les dispositions de l’article 129c 
LIR suivant la portee du moyen souleve par les demandeurs ; 

Considerant que s’il est encore exact, tel que le souligne le delegue du 
Gouvemement, qu’a travers la reforme operee par la loi du 21 decembre 2001, le 
legislateur luxembourgeois a, de fagon exprimee (cf. doc. pari. 4855 precite, p. 22), 
seulement entrevu un risque d’incompatibilite de l’article 129c LIR avec la legislation 
europeenne « comme en temoigne », selon lui, l’arret Verkooijen, precite, a defaut de 
decisions jurisprudentielles europeennes ou nationales toisant precisement le cas de 


4 



figure actuellement soumis au tribunal, pareille fagon de legiferer ne saurait d’un autre 
cote prefigurer la solution a degager par la juridiction saisie du cas de figure precis en 
question, pas plus que 1’ option du phasing out prise concemant l’abattement prevu par 
l’article 129c LIR pour les exercices 2002 et suivants, cette derniere question etant 
etrangere au present litige, ne fut-ce que ratione temporis ; 

Considerant que concemant 1’ application de la loi dans le temps, il convient de 
souligner que depuis le cadre legislatif communautaire ayant donne lieu a 1’ arret 
Verkooijen, 1’evolution du droit communautaire a ete telle que l’ancien article 67 du 
Traite tendant a 1’ abolition progressive des restrictions aux mouvements de capitaux a 
l’interieur de la Communaute europeenne, a ete remplace, apres abrogation et 
renumerotation de l’article 73B suivant les dispositions du Traite d’ Amsterdam du 2 
octobre 1997 (article 12.1 et annexe B) par l’article 56 disposant desormais a travers son 
point 1 que « dans le cadre des dispositions du present chapitre [chapitre 4 : les capitaux 
et les paiements], toutes les restrictions aux mouvements de capitaux entre les Etats 
membres et entre les Etats membres et les pays tiers sont interdites » ; 

Considerant qu’il s’ensuit que les conclusions degagees par l’arret Verkooijen, 
ayant ete pose dans le cadre des dispositions de la directive 88/361/CEE, a un stade 
evolutif vers la suppression de toute restriction au principe de la libre circulation des 
capitaux s’appliquent a plus forte raison en l’etat du droit communautaire applicable a 
une situation cristallisee posterieurement non seulement du prononce dudit arret - 
souscription d’ actions realisee le 30 octobre 2000 et toisee, au regard de son eligibilite 
sur base de 1’ article 129c LIR a la date de remission du bulletin critique le 26 juillet 2001 
- mais encore a une epoque ou l’article 56 CE a opere un aboutissement a l’interdiction 
de toute restriction aux mouvements de capitaux a l’interieur de l’Union Europeenne ; 

Considerant qu’il est de principe que si la fiscalite directe releve de la competence 
des Etats membres, ces derniers doivent toutefois exercer celle-ci dans le respect du droit 
communautaire (arrets du 11 aout 1995, Wielockx, C-80/94, Rec. p. 1-2493, point 16 ; du 
16 juillet 1998, ICI, C-264/96, Rec.p. 1-4695, point 19, et du 29 avril 1999, Royal Bank 
of Scotland, rappeles par 1’ arret Verkooijen, point 32) ; 

Considerant que le droit communautaire est d’application en l’espece dans la 
mesure oil des ressortissants d’un Etat membre, residents sur le territoire de celui-ci, les 
demandeurs, ont souscrit a des actions d’une societe anonyme relevant de la legislation 
d’un autre Etat membre et y ayant son siege, abstraction meme faite des participations de 
cette societe dans l’Etat de residence des investisseurs prives concernes ; 

Considerant qu’a travers le dispositif de son arret Verkooijen, la CJCE a dit pour 
droit que la legislation communautaire, applicable au cas lui soumis se cristallisant avant 
l’entree en vigueur du traite sur l’Union Europeenne (article l er , paragraphe I, de la 
directive 88/361/CEE du Conseil, du 24 juin 1988, pour la mise en oeuvre de l’article 67 
du Traite) « s’ oppose a une disposition legislative d’un Etat membre qui, telle que celle 
en cause au principal, subordonne V octroi d’une exoneration de I’impot sur le revenu 
auquel sont soumis les dividendes verses a des personnes physiques actionnaires a la 
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condition que lesdits dividendes soient verses par des societes ayant leur siege social 
dans ledit Etat membre » ; 

Considerant qu’a partir de l’effet direct de l’article l er , paragraphe 1 de la directive 
88/361 par lui retenu, transposable aux dispositions de 1’article 56 CE, l’arret Verkooijen 
d’enoncer sous ses points 34 a 36 : 

« 34. qu ’une disposition legislative telle que celle en cause ciu principal a pour 
effet de dissuader les ressortissants d’un Etat membre residant aux Pays-Bas d’investir 
leurs capitaux dans des societes ayant leur siege dans un autre Etat membre. II ressort 
d’ciilleurs clairement de la genese legislative de cette disposition que l’ exoneration des 
dividendes el sci limitation aux dividendes d’ actions de societes ayant leur siege au Pays- 
Bas visaient precisement a promouvoir I’investissement des particuliers dans des 
societes ayant leur siege aux Pays-Bas en vue de renforcer leurfonds propres ; 

35. une telle disposition produit egalement un effet restrictif a I’egard des 
societes etablies dans d’autres Etats membres en ce qu’elle constitue a leur encontre un 
obstacle a la collecte de capitaux aux Pays-Bas dans la mesure ou les dividendes 
qu’elles versent aux residents neerlandais sont fiscalement trades de maniere moins 
favorable que les dividendes distribues par une societe etablie aux Pays-Bas, en sorte 
que leurs actions ou parts sociciles sont moins attrayantes pour les investisseurs residant 
aux Pays-Bas que cedes de societes ayant leur siege dans cet Etat membre ; 

36. dans ces conditions, il y a lieu de constater que le fait de subordonner V octroi 
d’un avantage fiscal en matiere d’impot sur le revenu des per sonnes physiques 
actionnaires, tel que l’ exoneration des dividendes, a la condition que les dividendes 
proviennent des societes etablies sur le territoire national constitue une restriction aux 
mouvements de capitaux, interclite par V article l er de la directive 88/361 » ; 

Considerant que force est au tribunal de retenir que les elements de droit fiscal 
neerlandais mis au diapason du droit communautaire par l’arret Verkooijen sont issus 
d’une demarche sensiblement similaire a celle a la base des lois des 27 avril 1984 et 22 
decembre 1993 ayant abouti a 1’ article 129c LIR ; 

Que la limitation portee par 1’ article 129c LIR a travers son paragraphe l er autour 
des seules societes de capitaux residentes pleinement imposables engendre encore 
sensiblement les memes effets restrictifs que ceux mis en cause au niveau des elements 
de legislation fiscale neerlandaise epingles par l’arret Verkooijen, meme compte tenu de 
la difference d’objet entre les deux pans de legislation, inoperante en l’espece suivant les 
developpements qui precedent ; 

Que de meme la qualification d’ avantage fiscal en matiere d’impot sur le revenu 
retenue par l’arret Verkooijen dans le chef des dispositions neerlandaises lui soumises 
s’applique pareillement a 1’article 129c LIR, a l’instar de la consequence degagee du 
caractere moins attrayant pour les investisseurs residents constate dans le chef des actions 
ou parts sociales representatives d’apports en numeraire dans les societes de capitaux non 
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residentes, relevant plus particulierement d’un autre Etat membre de 1’ Union Europeenne, 
au regard du seul critere du siege, voire de la residence de la societe ; 

Considerant que par raisonnement a fortiori, a partir des dispositions de l’article 
56 CE, point 1) prerelate, applicable a la situation actuellement sous analyse, le tribunal 
est amene a retenir que la condition prevue par 1’ article 129c LIR, dans sa version 
applicable au cas d’espece, anterieure a la loi du 21 decembre 2001 precite, a travers plus 
particulierement son paragraphe ler limitant 1’abattement a l’investissement mobilier y 
prevu par rapport a des societes de capitaux residentes pleinement imposables suivant la 
definition y donnee, est contraire au droit communautaire tel qu’interprete par 1’arret 
Verkooijen au regard des elements de motivation a sa base ; 

Considerant que des lors le motif invoque a travers le bulletin d’imposition defere 
consistant dans le fait que la societe anonyme ... S.A. n’est pas une societe residente 
pleinement imposable au sens de 1’ article 129c LIR etant contraire au droit 
communautaire et plus precisement a 1’article 56 CE, tel qu’interprete, a partir et par 
rapport a ses antecedents par l’arret Verkooijen, ne saurait valoir comme motif legal a la 
base de l’exclusion de l’abattement a l’investissement immobilier prononcee a l’encontre 
des demandeurs sur base de ce seul chef indique ; 

Considerant que ni le bulletin defere, ni le delegue du Gouvemement n’opposent 
d’autres moyens d’exclusion afferents ; 

Considerant que sur base des pieces versees au dossier, le tribunal est amene a 
constater que les demandeurs ont precede en date du 30 octobre 2000 a la souscription 
d’ actions nouvelles dans le cadre de 1’ augmentation de capital de la societe anonyme ... 
S.A. a travers la liberation en numeraire des actions ainsi acquises, de sorte a avoir rempli 
les conditions inscrites a l’alinea (2) du paragraphe 2 de 1’ article 129c LIR ; 

Que par ailleurs la societe anonyme ... S.A. dont les actions sont cotees en bourse, 
exerce, de fagon notoire, une activite commerciale et industrielle, de sorte que les 
conditions posees par l’alinea (1) du paragraphe 2 se trouvent egalement verifiees sous 
cet aspect ; 

Considerant que dans la mesure oil l’investissement opere par les demandeurs a 
depasse la limite de 120.000.- francs, il convient, par reformation du bulletin defere, de 
retenir que les epoux imposables collectivement, beneficient des avantages fiscaux 
prevus suivant son plafond, au paragraphe 4 de 1’ article 129c LIR a travers l’abattement y 
prevu a concurrence d’un montant de 2x60.000 = 120.000.- francs pour l’exercice fiscal 
2000 ; 


Considerant que le tribunal n’est point appele, d’apres la mission lui conferee a 
travers la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de 
l’ordre administratif, a proceder au recalcul de la cote arretee par le bulletin d’imposition 
defere reforme sur base des principes par lui arretes, cette mission d’execution incombant 
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au bureau d’imposition competent, compte tenu notamment du silence observe par le 
directeur ; 

Considerant que de la sorte 1’argumentaire deploye par le delegue du 
Gouvemement visant la ventilation a operer concernant respectivement Monsieur et 
Madame ....... du fait de l’abattement a l’investissement immobilier accorde sur 

reformation se trouve etre sans objet a ce stade procedural ; 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
regoit le recours en la forme ; 
au fond le dit justifie ; 

reformant, dit que pour l’exercice fiscal 2000 les demandeurs sont collectivement 
eligibles d’un montant de 120.000.- Luf au titre de l’abattement a l’investissement 
mobilier prevu par 1’ article 129c LIR ; 

renvoie 1’ affaire au directeur de 1’ administration des Contributions directes pour 
transmission au bureau d’imposition competent aux fins d’execution ; 

condamne l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg aux frais. 

Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 16 decembre 2002 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

M. Schroeder, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 
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